
Les scandales liés à la gestion de la
Sonatrach et l’implication de l’ancien
ministre de l’Energie et des Mines sont
actuellement au centre du conflit qui
secoue le sommet de l’Etat. La straté-
gie —dénoncée publiquement par l’an-
cien garde des Sceaux, Mohamed
Charfi —visant à «extirper» Chakib
Khelil de cette affaire a pour objectif de
débarrasser ce dossier de toute cou-
verture politique.

Tarek Hafid - Alger (Le Soir) - L’affaire
Sonatrach est un dossier éminemment poli-
tique. La passe d’armes qui oppose Amar
Saâdani à Mohamed Charfi en est une preuve
concrète. «Si Amar, vous êtes venu, le jour
même de votre installation à la tête du FLN, me
proposer amicalement de préserver mon poste
de ministre de la Justice en m’engageant à
extirper Chakib Khelil de l’affaire Sonatrach 2
comme on extirpe un cheveu d’une pâte»,
explique l’ancien ministre de la Justice dans sa
lettre rendue publique samedi. 

Charfi est revenu à la charge, hier, dans les
colonnes du journal Echourouk : «Je suis sorti
de mon obligation de réserve et je dévoilerai de

nouveaux éléments du scandale Sonatrach.»
L’ancien ministre n’est plus seul à témoigner de
«l’acharnement» de Amar Saâdani à laver
Chakib Khelil de tout soupçon. Hadda Hazem,
directrice de la publication du journal El Fedjr, a
révélé, hier, les propos tenus par le secrétaire
général du Front de libération nationale. 

«Lors d’une rencontre avec Amar Saâdani,
dans son bureau à Hydra, il m’a indiqué que le
limogeage de Mohamed Charfi du poste de
ministre de la Justice est dû au dossier
Sonatrach 2 car il s’est permis de présenter
cette affaire à Interpol, en l’absence du
Président Abdelaziz Bouteflika, dans le but de
poursuivre Chakib Khelil», écrit l’éditorialiste. 

Dans ses confidences à Hadda Hazem,
Amar Saâdani est allé jusqu’à dire que l’ancien
ministre de l’Energie a joué un rôle dans la
réélection de Abdelaziz Bouteflika en 2004.
«Chakib Khelil a été puni car le président de la
République devait le nommer Premier ministre
puisqu’il lui avait assuré son second mandat
grâce aux Américains. Les Etats-Unis ont impo-
sé à l’armée le fait que Abdelaziz Bouteflika
demeure président de la République», a-t-il
assuré. Il est aujourd’hui incontestable que
Khelil était un personnage-clé au sein de l’exé-

cutif et du «clan présidentiel». Et il est évident
que l’homme tirait sa puissance du «statut par-
ticulier» que lui avait accordé le chef de l’Etat. A
ce titre, il est utile de rappeler des faits
concrets. De février 2001 à septembre 2003,
Chakib Khelil a vu ses pouvoirs décupler
puisque, en plus du poste de ministre, il occu-
pait le poste de président-directeur général de
la Sonatrach. Il profitera de cette période pour
mettre en place un système de contrôle de tous
les projets dans le secteur pétrolier. Jouissant
d’une protection politique à toute épreuve,
Khelil a pu agir en toute impunité du fait du blo-
cage imposé au Conseil national de l’énergie. 

Créé par le Président Liamine Zeroual en
avril 1995, ce conseil ne s’est pas réuni une
seule fois sous Abdelaziz Bouteflika. Durant les
années passées à la tête du ministère de
l’Energie, Chakib Khelil a réussi à s’arroger l’en-
semble des prérogatives de cette instance : «Le
Conseil national de l’énergie est chargé d’assu-
rer le suivi et l’évaluation de la politique énergé-
tique nationale à long terme, notamment de la
mise en œuvre d’un plan à long terme destiné à
garantir l’avenir énergétique du pays ; d’un
modèle de consommation énergétique en fonc-
tion des ressources énergétiques nationales,
des engagements extérieurs et des objectifs

stratégiques à long terme du pays ; de la pré-
servation des réserves stratégiques du pays en
matière d’énergie ; des stratégies à long terme
de renouvellement et de développement des
réserves nationales en hydrocarbures et leur
valorisation ; de l’introduction et du développe-
ment des énergies renouvelables ; des sché-
mas d’alliances stratégiques avec les parte-
naires étrangers intervenant dans le secteur de
l’énergie ; des engagements commerciaux à
long terme.» 

Disculper Chakib Khelil reviendrait, inévita-
blement, à dédouaner Abdelaziz Bouteflika.
Aucun homme politique ne doit être éclaboussé
par les méga-dossiers de corruption Sonatrach.
Car contrairement à l’affaire de l’autoroute Est-
Ouest ou encore à celle de la Générale des
concessions agricoles, il n’y a pas que la justi-
ce algérienne qui s’intéresse aux détourne-
ments de deniers publics dans le secteur des
hydrocarbures. Les polices et les justices ita-
lienne et américaine traitent également ces
dossiers. De nouvelles informations judiciaires
pourraient être ouvertes dans d’autres pays. 

En cette fin de troisième mandat, c’est juste-
ment l’envergure «internationale» qui gêne au
plus haut point les responsables politiques
algériens.                                                T. H. 
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KHELIL ET SONATRACH

Le noyau dur du conflit 

Il y a au moins trois faits qui ont
semé la panique dans les rangs des
partisans du quatrième mandat et
déclenché cette charge violente d'Amar
Saâdani contre le DRS et son patron, le
général Toufik Mediene.

Par Hassane Zerrouky
Le premier déclencheur aura été le bref

séjour au Val-de-Grâce du chef de l'Etat le 14
janvier dernier. Survenant après son AVC qui l'a
tenu éloigné du pays et des affaires durant 80
jours (du 27 avril au 16 juillet), suscitant alors
moult commentaires et réactions sur les capaci-
tés du chef de l'Etat à poursuivre son mandat à
son terme, le second séjour du 14 au 16 janvier,
officiellement pour un examen de routine, a pris
de court et fait trembler tous ceux qui s'accro-
chent désespérément au quatrième mandat.

Le second fait, sous-jacent aux premiers,
ayant pris de court les autorités et les partisans

du Président, est l'affaire Sonatrach II.
L'enquête lancée par le parquet de Milan, por-
tant sur des malversations et des pots-de-vin de
plusieurs milliards de dollars impliquait l'italien
Saipem, filiale de l'ENIE, le canadien SNC-
Lavalin et Sonatrach : parmi les présumés sus-
pects, des proches du chef de l'Etat, comme
Chakib Khelil, l'ex-ministre de l'Energie. Plus
que tout autre, Sonatrach II s'ajoutant à
Sonatrach I, qui a vu l'incarcération d'une dizai-
ne de cadres dirigeants de l'entreprise tous
nommés par Chakib Khelil, qualifiées toutes
deux par Amar Saâdani d'affaires «préfabri-
quées» par le DRS, a ébranlé et fragilisé le pou-
voir. A quoi s'ajoutent celle de l'autoroute Est-
Ouest et bien d'autres, toutes non encore réso-
lues judiciairement. En lui demandant de rempi-
ler pour un nouveau mandat au nom de la «sta-
bilité», les partisans du chef de l'Etat qui se
recrutent aussi bien dans les milieux d'affaires
que politiques, redoutent, au cas où il décide de
ne pas y aller, de perdre gros ! D'où ces appels

à la mobilisation générale —plus d'une trentaine
de partis dont la plupart n'ont d'existence que le
temps d'un scrutin présidentiel — en faveur du
quatrième mandat sur fond de reprise en main
du FLN et de l'appareil d'Etat dont le remanie-
ment ministériel du 11 septembre aura été le fait
marquant ! Troisième élément, la décision de
l'ex-Premier ministre sous Bouteflika, Ali Benflis,
enfant du système, ex-secrétaire général du
FLN, au parfum du fonctionnement du pouvoir
qu'il a loyalement servi, de surcroît un homme
propre — ce qui n'est pas rien par les temps qui
courent en Algérie — de se présenter en alter-
native face à un système bloqué, incapable de
produire un présidentiable qualifié ! Bien que
s'inscrivant dans une logique consensuelle et
non d'affrontement, Ali Benflis semble faire peur
à ces milieux affairistes dont certains, grâce à la
«chqara» selon Abderahmane Belayat, auraient
phagocyté le FLN et mis au service de cette
bourgeoisie compradore, qui tire sa richesse de
sa position d'intermédiaire avec les milieux

financiers internationaux et le commerce infor-
mel qui avoisine ou dépasse les 30% du PIB
algérien ! Ajoutons, que cette crise se déroule
dans un climat de tensions sociales et identi-
taires exacerbé (Ghardaïa) et d'une situation
économique et financière préoccupante avec un
déficit budgétaire record de plus de 18% du PIB
alors que le taux moyen admis se situe autour
de 3%, et où le tout-pétrole tient lieu de politique
de développement ! Cette crise, on l'a écrit dans
le Soir d’Algérie, a lieu dans un contexte régio-
nal radicalement transformé (Tunisie, Libye,
Égypte) mais — c'est vrai pour la Libye et le Mali
— elle fait peser de sérieuses menaces sur le
pays ! Pour conclure, si on ne sait pas comment
va se dénouer cette crise au sommet du pou-
voir, constatons un fait : la justice ne s'est pas
autosaisie de cette affaire comme elle l'avait fait
pour les journalistes et les journaux durant le
premier et second mandat de Bouteflika dès lors
que des articles de presse pointaient certaines
affaires !                                                 H. Z.

SAÂDANI-DRS

Retour sur les éléments déclencheurs de la crise

LA PREMIÈRE
RESPONSABLE

DE L’UNFA DÉNONCE
SAÂDANI :

«L’Histoire vous 
reléguera 

aux oubliettes»
Le sieur Amar Saâdani a commis  l’outrecuidan-

ce d’attaquer d’une manière frontale et totalement
infondée une institution de la République qui a
grandement contribué à faire que l’Algérie reste
debout devant les menées de déstabilisation
internes et externes qu’elle a subies et continue à
l’évidence de subir.

Monsieur Saâdani, vos propos outranciers qui
constituent une menace à la stabilité de notre pays
ne peuvent tromper que ceux qui ne connaissent
pas vos tristes états de service et ne sont pas édi-
fiés sur les chemins tortueux que vous avez
empruntés pour occuper des postes de responsabi-
lité avec comme principal atout, le larbinisme et la
servilité sous toutes leurs formes.

Vous dénigrez, aujourd’hui, ceux qui se sont éri-
gés en rempart pour protéger l'Algérie d’un tsunami
qui a failli emporter notre pays, mais vous n’êtes ni
le premier ni le dernier à répondre par l’ingratitude
aux actions salvatrices pour la préservation de
l’Etat algérien et la protection de son peuple.

Ne serait-ce pour cette raison, l’Histoire vous
reléguera à jamais aux oubliettes après vous avoir
drapé de l’habit de la trahison et de la honte.

Nouria Hafsi
Secrétaire nationale de l’Union nationale des

femmes algériennes

GHARDAÏA

Le déploiement sécuritaire impose le calme
Ghardaïa respire le calme mais ne

s’est toujours pas délivrée de ses
peurs. La violence intercommunau-
taire, réglée sur le mode cyclique,
contenue présentement par le
déploiement massif des services de
sécurité, policiers et gendarmes,
peut reprendre à tout moment.

Sofiane Aït Iflis - Alger (Le Soir) - Les
haines mettraient certainement du temps
pour se dissiper et laisser défiler de nouveau
des jours ordinaires, sans heurts ni incen-
dies. Du sang a coulé dans cette ville aux
portes du Sahara, où deux communautés
épousant deux schismes religieux distincts,
même s’ils puisent dans la même source, ont
de tout temps cohabité. Ce qui rendrait forcé-
ment laborieuses les entreprises de concilia-
tion. Faudrait-il aussi que celles-ci soient
mieux élaborées. Car, depuis les événe-
ments sanglants de Berriane en 2008, le gou-
vernement algérien, qui a fait montre d’un
grave sens de l’anticipation, s’est figé dans
l’essayage d’une  approche qui ne fait pas
recette : agir sur la tribu au lieu d’impliquer le
citoyen à travers ses segments modernes de
représentations. Les cérémoniaux auxquels
étaient conviées les notabilités des deux
communautés en conflit ont tous été des ren-
dez-vous manqués. Même la charte, para-
phée en 2008, sous la houlette de Daho Ould
Kablia, alors ministre de l’Intérieur chargé
des Collectivités locales, qui devait sceller
une paix durable, était restée sans incidence
notable sur les événements. La violence a fini
par resurgir au chef-lieu de wilaya, avec, mal-

heureusement, son lot de morts et de des-
tructions. Encore une fois, la gestion sécuri-
taire des violences était catastrophique. La
police a été d’ailleurs mise à l’index par la
communauté mozabite qui l’a accusée d’un
parti- pris flagrant pour la communauté
adverse. Il aura fallu que quatre jeunes
Mozabites meurent assassinés pour que le
gouvernement se dispose à faire imposer
l’autorité de l’Etat, la virée de Sellal aupara-
vant s’étant avérée inopérante. Jeudi, le
ministre de l’Intérieur, Tayeb Belaïz, accom-
pagné du commandant de la Gendarmerie
nationale, le général major Ahmed Boustïla et
du DGSN Abdelghani Hamel, s’est rendu à
Ghardaïa pour mettre en place un nouveau
schéma opérationnel de sécurité : l’action
coordonnée de la police et de la gendarme-
rie. Depuis, d’ailleurs, la ville est quadrillée
dans ses moindres recoins. Le dispositif est,
à l’évidence, dissuasif. Mais il ne peut consti-
tuer la solution, laquelle suppose de s’atta-

quer aux sources du mal où s’imbriquent
banditisme, affairisme maffieux et haines reli-
gieuses alimentées par le wahhabisme tenta-
culaire, comme analysait hier l’ancien gou-
verneur de la Banque d’Algérie, Hadj Nacer.
Les notables de Melikka ont alerté sur une
situation toujours guettée par le pourrisse-
ment. Dans un communiqué public daté du
vendredi, ils interpellent le gouvernement sur
ses responsabilités. Ils réclament l’élargisse-
ment des personnes arrêtées alors qu’elles
étaient interpellées dans une situation de
légitime défense, de punir les auteurs des
assassinats et des saccages des biens des
personnes, d’en indemniser les victimes
ainsi que d’inscrire le déploiement sécuritaire
dans la durée. 

Durant les derniers affrontements, 4 per-
sonnes ont trouvé la mort et plus de 300 mai-
sons et commerces ont été incendiés.

S. A. I.

ASSASSINAT D’UN JEUNE MOZABITE JEUDI

La police appréhende un suspect
La Direction générale de la Sûreté nationale (DGSN) a informé, hier dimanche, dans un

communiqué public, que la police  a procédé à l’interpellation à Ghardaïa d’une personne
soupçonnée d’être l’auteur de l’assassinat jeudi d’un jeune Mozabite. Il s’agit d’un homme
âgé de 34 ans, a précisé la DGSN, sans donner d’autres précisions. «Une information est
parvenue, le 7 février, à la salle des opérations de la Sûreté de wilaya de Ghardaïa portant
sur l’agression d’un individu qui a été ensuite transporté à l’hôpital où il a succombé à ses
blessures», est-il souligné dans le communiqué signé par Djilali Boudalia, le responsable du
service de communication de la DGSN. Les investigations menées, a poursuivi le commu-
niqué, ont permis d’identifier la victime, puis son agresseur qui a été arrêté en son domicile
où, est-il précisé, l’arme du crime a été retrouvée.                                                  S. A. I.


